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Question API $ « # 

Les délégués CFDT nous ont affir-
mé eux, que le mouvement a commencé dès 
le 1er septembre : boycott du pointage 
apuuyé par CGT et CFDT. Et que d'ailleurs, 
bien avant le 7, les délégués avaient 
reçu des lettres recommandées du patron 
les menaçant. 

Ton papier n'en parle pas et 
donne du mouvement la vision des 'syndi-
cats débordés par la b^se". Qui a rai-
son ? 
APL N° 197 -

... et répons* 
correspondant BUêiSfOM 

Tout le monde a raison, les 
deux se complétant. 

Je n'ai pas parlé du début du 
conflit pour éviter de tout centrer sur 
le problème du pointage comme l'ont fait 
trop de journaux au début de la grève. 

En effet, depuis le 30 août, da-
te de ■ la reprise du travail après les 
congés, les organisations CFDT - CGT ont 
lancé le mot d'ordre de non-pointage. 

Puis, devant la menace de la di-
rection de ne pas payer, vu le manque 
de preuve que les gars étaient bien au 
boulot dans la journée, nous avons dé-
cidé de ne pas pointer le midi. 

C'est ainsi que les délégués ont 
reçu des lettres d'avertissement et 
que la direction a réagi lourdement 
comme vous le dites si bien. 

Mais, le 7 septembre, les tra-
vailleurs du navire 152, ont débrayé 
spontanément sans attendre l'intersyn-
dicale qui devait se tenir l'après-midi 
et où la suite de l'action devait être 
décidée. 

Ainsi donc, le lien est fait entre 
les deux articles et vous avez bien fait 
de me le faire préciser... 

Le correspondant DUBIGEON 

m 9tÊ9f§ 
Le travail n'a toujours pas re-

pris chez Dubigeon où les travailleurs 
sont en grève générale depuis trois se-
maines contre une direction intransi-
geante se souciant peu de la révolte 
du personnel devant les licenciements, 
déclassements, réductions d'horaires 
et le nouveau système de pointage -
(Cf. APL n° 197). 

.LUNDI 19 

Dès 6 H 30 des piquets de grève 
sont installés devant les deux portes 
de la boite. 

Après une demi-heure de face à 
face, lp directeur et trois sous-direc-
taurs 9'avancent, accompagnés d'un huis-
sier pour constater "l'atteinte à la li-
berté du travail". 

Le directeur dénonce nommément 
4 ou 5 gars à l'huissier puis ils s'en 
retournent de l'autre côté du b'/tmlevard 
chassés par un prompt -renfort qui arri-
ve en chantant "l'Internationale". 

Une heure après, • ••„«;!tant de la 
prise de parole à l'intérieur du chan-
tier où sont rassemblés la majorité des 
gars, la direction revient vers le pi-
quet de grève et 1 'r;uis3.'.er note encore 
une dizaine de noms. 

Pour éviter d'être tous marqués 
sur le constat, le piquet se dissoud 
alors et un des sous-directeurs coupe 
la chairie (que nous avions mise) avec 
un coupe-boulon qu'il cachait sous son 
imper (un petit malin ce STEPHAN), plus 
à l'aise que lorsque nous l'avions coin-
cé une heure dans son bureau la semaine 
d'avant et où il diseit qu?. ce n'était 
pas lui le responsable da tcut ce qui 
arrivait, mais que c'était la faute du 
directeur SAVARY ! 

La direction est donc rentrée 
dans :les bureaux suivie d'une cinquan-
taine de jaunes tandis que les grévistes 
s'installent dans le reste de la boite 
pour la journée. 



[MARDI 20 

Nouvelle technique : au lieu 
de bloquer uniquement la porte de la 
direction, nous bloquons tout le bou-
levard Prairie au Duc. 

S'en suit un long face à face 
avec les jaunes et. la direction. Après 
dpux heures d'attente, tout ce beau 
monde commence à reculer vers leurs 
/oicures • 

Nous avançons derrière eux en 
chantant et des "noms dbiseaux" fusent. 

Puis, au bout du boulevard, un 
sous^directeur (toujours le même Ste-
phan) îort un appareil photo de sa voi-
ture et essai.: de nous prendre au télé-
objectif 

Il n'a pas le temps d'ajuster 
malheureux, car une pluie de pro-

jectiles divers (bouteilles, cailloux..) 
atteint sa belle C X. 

Alors, tous ces valeureux direc-
teurs s'en vont au pas de course et on 
ne les a pas revus depuis «,.« 

,..(dommage, car on avait pré-
paré des cageots de tomates les jours 
suivants et si ça fait moins mal que 
les cailloux, c'est encore plus humi-
liant ) . 

1 MERCREDI 21 

La réaction ne se fait pas at-
tendre. 

On apprend que la direction a de-
mandé un jugement en référé pour "occu-
pation d'usine" et "atteinte à la li-
berté du travail". 

jJEUDI 22 

Le procès en référé a lieu à 
9 H 30. 

Sont inculpés les 4 délégués 
syndi eaux (2 CGT + 2 CFDT) et une ving-
taine de gars dont les nombs ont été 
relevés par l'huissier. 

L'avocat de la défense (Lalleman) 
rejette sur la direction les conséquences 
d'un conflit qu'elle a elle-même pro-
voqué par ses décisions. 

L'après-midi à 16 H 00, 2 000 
travailleurs de la métallurgie sont ve-
nus soutenir ceux de Dubigeon au cours 
d'un meeting organisé par les U D - CGT 
et CFDT à l'intérieur de la boite. 

Pas mal d'entre eux ont d'ailleurs 
visité ensuite le chantier sous la condui-
te de grévistes. 

Mais on ne peut pas dire que ça 
a été la mobilisation générale dans les 
boites, le militantisme étant un peu en 
veilleuse dans la métallurgie depuis 6 
mois et pourtant... 

Ce qui serait souhaitable mainte -
nant, et le meilleur soutien à la lutte 
de Dubigeon c'est que les travailleurs 
de la métallurgie déposent immédiatement 
leur propre cahier de revendications 
dans leur entreprise.... 

VENDREDI 23 

Le résultat du procès ne nous 
étonne pas (on commence à bien connaî-
tre la justice française) : c'efet la 
direction qui a raison et même par une 
autre ordonnance' la journée "Portes ou-
vertes" est déclarée illégale. 

Mais comme le déclare un des res-
ponsables syndicaux lors de lapri.se de 
paroel, "ce n'est pas ;ia justice de clas 
se qui va nous faire reucler" et le res-
te de la journée se passe à préparer la 
journée "Portes ouvertes". 

Pendant toute la semaine, la 
boite a été occupée en permanence entre 
7 H et 18 H par 200 gars. 

Cinq commissions inter-syndicales 
ont été mises en place et ont parfaite-
ment fonctionné. 



OUVRIERS Ck") 

- La commission "Economat" a 
servi chaque jour 150 repas fournis 
par les restaurants municipaux (contre 
participation de 5,00 F.) et s'est 
occupé du ravitaillement en boisson 
et sandwiches des occupants. 

- La commission "Portes Ouvertes" 
a préparé la journée de samedi en dé-
blayant les ateliers et fléchant le 
parcours. 

- La commission "Information" 
a pris en charge l'information des 
journaux locaux et nationaux ainsi que 
la radio et la télé. 

- La commission "Sport et Cultu-
re" a édifié en une heure un splendide 
terrain de volley où de nombreuses 
parties acharnées se sont déroulées. 

Des montages diapos sur le mou-
vement ouvrier (fournis par '-'Culture 
et Liberté" passent en permanence grâ-
ce à. quelques gaR^s qui ont fabriqué 
un tunnel de projection^ 

- La commission "Solidarité" 
est intervenue auprès de toutes les 
mairies de Loire-Atlantique et des Or-
ganismes type HLM pour une prise en 
charge des familles les plus défavo-
risées a 

Ces commissions intersyndicales 
ont l'avantage de permettre à des mili-
tants de base de mieux se connaitre 
et il y a une joyeuse ambiance lors de 
la vaisselle et du ménage le midi, 
pris en charge collectivement par une 
trentaine de gars qui y viennent spon-
tanément. (Quelques femmes seraient 
d'ailleurs surprises d'y trouver leur 
mari alors qu'il n'y participe pas chez 
eux ! ) 

douce./ 
pr<£pâr<2,| 

efi. dM 

Pour la majorité des gars, il 
n'est plus question de reprendre le 
travail après trois semaines de grève 
totale sans que la direction ait fait 
des propositions concrètes sur les dé-
classements, licenciements etc. 

Mais pour l'instant celle-ci 
se refuse toujours à discuter malgré 
les offres de médiation de Chenard 
et de l'Inspecteur du Travail. 

-Alors on s'achemine vers une 
4 ème semaine de grève, en attendant 
que les discussions commencent... 
(la suite à la semaine prochaine donc) 

Correspondant Dubigeon 

, Dubigeon, le conflit 
< au fil des es/èn&nenfa. 
I 

3£L 

CGT et CFDT appellent à refuser 
le pointage. 

2 SEPTEMBRE 

La CGT appelle à poursuivre 
l'action pour exiger une prime 

de 250 F. de rattrapage du pouvoir 
d'achat o/ 

7 SEPTEMBRE 

Débrayage tout l'après-midi. 

8 SEPTEMBRE 

9 H : première rencontre CGT -
CFDT avec l'inspection du tra-

vail . 
9 H 30 : 150 travailleurs d' un 

même bateau, suite à 1'affichage de 
la .note annonçant des sanctions pour 
refus de pointage, débrayent et font 
le tour du chantier. La grève générale 
démarre. 

12 SEPTEMBRE 

Réunion du C. E., convoqué,par 
la direction; suite aux légers 
incidents dans les bureaux,du 
8' septembre • 



15 SEPTEMBRE 

Première manifestation des Du-
bigeon Normandie en ville, 

Mise en place du premier piquet 
de grève » 

1100$ Communiqué de la CGC : "nous ne 
laisserons pas utiliser, ... , à protes-
ter contre la violence du coté ouvrier 
alors que" la violence morale des 
licenciements est beaucoup plus gra^-
ve" • 

19 SEPTEMBRE 

Conférence de presse de la di-
rection, qui pose comme préalable à 
toute discussion, la suppression du 
piquet de grève» 

20 SEPTEMBRE 

Provocation de la Direction face 
au piquet de grève, avec l'aide de 200 
jaunes (dont beaucoup de cadres). 

C'est le fiasco, les jaunes 
repartent sous des jets de pierre. 

Suite à la provocation : 
.chantier occupé toute la jour-

née 
blocage du boulevard, 

Des commissions sont créées pour 
prendre en charge la grève. 

En soirée, la direction intro-
duit en référé pour "entrave à la li-
berté du travail". 

20 SEPTEMBRE' . . * 

Deuxième démarché, vaine, à 
l'inspection du travail. 

Le nouveau journal de Fontanet 
(CDS - Majorité), publie un long arti-
cle sur Dubigeon "(JBi témoigne, suite 
à la prise de position de la CGC, de 
l'isolement de SAVARY, PDG de Dubigeon. 

22 SEPTEMBRE 

Audience des 4 délégués CGT -
CFDT assignés en référé. Le jugement 
est mis en délibéré. 

Débrayage dans toute la métal-
lurgie nantaise, à l'appel de la CGT et 
de la CFDT. Meeting commun aux chan-
tiers à 16 H. 

23 SEPTEMBRE 

Jugement du tribunal des réfé-
rés : interdiction de la journée "Portes 
Ouvertes". Evacuation des Chantiers et 
utilisation de la force publique si 
nécessaire. 

| 2 4SEPTJMBRE 

I Journée "Portes ouvertes'! de 
| 10 H à 16 H malgré l'interdiction. 

n Nous avons reçu du PC MLF un 
communiqué : 

(_.-)"Il transmet pour le soutien 
financier à la grève, une somme de 
1 500 F. recueillis auprès de ses mili-
tants" . 

(...) "Le PCMLF apporte son soutien 
total à la grève des travailleurs de 
Dubigeon". 



déclasse 
ALAIN 

- Dessinateur - coefficient : 255, 
- Ancienneté : 9 ans » 

Déclassé chaudronnier-tuyauteur -
coefficient : 225. 

Perte de salaire : 
255 - 225 = 30 pts 
soit : 30 X 12,10 F, = 363 F. 

9 7» perte sur ancienneté 
soit : 363 X 9 / 100 = 32,67 F. 

Total des pertes : 395s67 F0 

2 EXEMPLES DONNÉS 
LA CFDT-

- Chef d'équipe - coefficient 285. 
- Ancienneté : 25 ans. 

Déclassé échafaudeur - coefficient 
215, 

Perte de salaire : 
285 - 215 = 70 pts 
soit 70 X 12,10 F. = 847 F, 

18 % perte d'ancienneté 
soit ; 847 X 18 / 100 

Total des pertes : 999,46 F. 

152,46 F. 

I 

exposition de '''unes* 
de l ' huma 

Jeudi matin, sur lemur de 
Dubigeon Normandie, on pouvait voir 
une exposition de "unes" importantes 
de l'Humanité des années 20 à 1947. 

Epinglêes sur une grande ban-
derolê rouge, on pouvait ainsi revi-
vre, la création du PCF, la mort de 
Lénine, le Front Populaire, la vic-
toire de 45 sur les fascistes et... 
l'entrée des quatre ministres du PCF 
au gouvernement de De Gaulle en 1945, 
époque du "Retroussez vos manches" 
de Thorez (secrétaire du PCF),, du ré-
tablissement du salaire au rendement 
dans les mines, des discours de Fra-
ction (secrétaire général de la CGT), 
dans les mines du nord'demandant aux 
mineurs de produire et de ne pas fai-
re grève sous peine de... faire le 
jeu de la droite ! 

La dernière "une" était celle 
de l'éviction des ministres PC du gou-
vernement par les socialistes... ; au 
moment des débats au sein de la gau-
che, était-ce une anticipation voulue 
sur 1'après 78 11 

Jeudi : rassemblement des 
métallos nantais â dubigeonj 
aueks perspectives ? 

Ce jour là, l'Union Métaux CFDT, 
le. syndicat de la métallurgie CGT, appe-
laient les métallos de Nantes à débrayer 
à 15 H 30 et à se rassembler à 16 H aux 
chantiers Dubigeon Normandie. 

Des ACB, de Brissoneau, de Saul-
nier Duval, c'est près d'un millier de 
travailleurs, qui arrivaient en manifes-
tation à Dubigeon. 

Plus tard des délégations de Tré-
fimétaux, Carnaud etc.. arrivèrent. 

L'ambiance à Dubigeon était à la 
fête ; un match de volley avait lieu. 
Un orchestre pop de travailleurs de DN 
jouait dans la cour. 

A l'arrivée des délégations, 
l'erchestre cédait la place à un mi-
litant plus âgé qui au son de l'accor-
déon entonnait l'Internationale que 
certains repren»aient levant le poing 
bien haut ! 

Les travailleurs des différentes 
boites, venaient par solidarité, certes, 
Imais surtout parce que confrontés aux 
Jmêmes problèmes qu'à Dubigeon. 

Ce rassemblement était la première 
tentative de coordination. 

A Creusot Loire, le C. E. le 



7) OuVCLyS-Os 

lendemain devait annoncer le chômage 
partiel pour l'atelier chaudronnerié ; 
Brissoneau qui licencie pour embaucher 
des jeunes, naturellement payés au SMIC 
et sans aucune garantie ! 

Cette situation de la métallurgie 
à Nantes est favorable à des actions 
communes et des objectifs de lutte 
d'ensemble. C'est un peu ce que certains 
travailleurs attendaient de ce rassem-
blement: . 

En fait, bien peu de perspectives 
de lutte, tant au plan de Dubigeon qu'à 
celui de la métallurgie à Nantes, de-
vaient être trac 

aujourd'hui)« 

Dans son tableau de la crise de 
la Navale, le syndicat de la métallurgie 
CGT - 44 passait entièrement sous si-
lence, le rôle de la concurrence inter-
nationale, surtout japonaise, première 
responsable de la crise de la Navale. 

Bien que déclarant bien haut : 
"qu'il ne saurait être question d'atten-
dre 78 l'arme au pied", les perspectives 
tracées par la CGT revenaient en fait.» 
à attendre 78 et les solutions de la 
gauche. 

Le rassemblement se terminait 
par une visite des chantiers. 

\ Ceux qui auraient voulu débattre 
des formes d'action repartaient déçus, 
espérant que la journée "Portes Ouvertes" 
de samedi puisse permettre le débat 
nécessaire entre les métallos nantais. 

correspondant APL 

( 

Daniel Rem^ud, responsable métaux 
CFDT, dressait le tableau de la situa-
tion de crise de la métallurgie : 

en France, 200 000 emplois sup-
primés en 2 ans, en Loire Atlantique, 
les métallos chômeurs ont augmenté de 
25 % en moins d'un an» 

Si la CFDT évoquait la nécessité 
d'une action d'ensemble, c'était pour 
ajouter aussitôt qu'il fallait attendre 
que les conditions soient remplies. 

Passant en revue la situation 
de l'aéronautique, de la sidérurgie, 
de la construction électro-mécanique, 
de l'informatique et de la navale, la 
CGT intervenait presque exclusivement 
sur le thème de "la braderie de l'éco-
nomie nationale". 

Les perspectives pour la lutte, 
d'après l'intervention de la CGT, se 
résumaient à obliger les patrons à 
acheter des bateaux français, à doubler 
le nombre de caboteurs, à faire faire 
le trafic maritime en France par la Ma-
rine marchande française <seulement 30 % 

fsôin«4i 2V» JOUftIMée 

PORTES 0UV£RTES 
Samedi matin : le drapeau rouge 

flotte sur les chantiers Dubigeon. 
Malgré les décisions du tribunal 

des référés interdisant la journée por-
tes ouvertes, le chantier ouvre à 10 H. 

Musique ( de l'Internationale 
au Zizi de Pierre Péret..), sandwiches. 
Mais aussi stand de la CGT, de la CFDT 
montage diapos sur l'histoire du mouve-
ment ouvrier de 1917 à 1968 réalisé par 
"Culture et Liberté". 

Des discussions s'engagent avec 
les travailleurs sur le conflit et la 
politique de la direction» 

ftfft'fe Je I Wr»e ̂  

Des petits groupes accompagnés 
de militants syndicaux visitent les 
différents ateliers. 

A chaque stade de la fabrication 
sont expliqués les différentes techni-
ques, les conditions de travail. 

Les vieux ouvriers les comparent 
à celles d'il y a 20 ans et .constatent 
le nombre de licenciements qu'à entrainé 
le progrès technique ( par exemple il 



fallait 8 ouvriers pour cintrer les 
membrures ; actuellement, un seul 
suffit)• 

Les conditions de travail sont 
I également dénoncées : en particulier 
•! celles des soudeurs qui doivent se glis-
jj ser dans des espaces très étroits et 

travailler dans une atmosphère épou-
i vantable que n'arrive pas à améliorer 
I les pompes aspirantes ; celles des sa-
ï bleurs également mais là, le travail 
ï est confié à des entreprises sous-

traitantes, n'employant pratiquement 
| que des travailleurs immigrés. 

I Un progrès quand même ! s avant 
le lancement du navire se faisait 
en coupant les poutres retenant le na-

I vire à l'arrière : deux condamnés à 
mort le faisaient à la hache, ils avaient 
toutes les chances de se faire écraser. 

(conférence de presse 
| des 32 inculpés 
de S* Jean «ie Boisea 

C En ouvrant la conférence de 
presse, les inculpés devaient s'excu 
ser auprès des journalistes qu8 un ar 
ticle sur l'objet de la conférence 
spit déjà passé dans Ouest France 
sous la plume de D. Hillion. 

(Précisons que lors d'une in-
vitation à une conférence de presse, 
on informe brièvement les journalis-
tes de l'objet de la conférence ; 
or ce journaliste a voulu devancé ces 
collègues). 

Dommage d'autant plus que son 

I papier contenait quelques erreurs 

! 

exclu ii v/i+é qucvnâ 
bu nous fcien*!,.. 

Si par hasard, ils s'en sortaient, ils 
avaient la vie sauve... 

On s'est arrêté plusieurs fois 
devant les belles pointeuses toutes 
neuves... 

On a calculé : il nous a fallu 
\ d'heure pour revenir d'une partie 
éloignée du chantier au vestiaire. 
Donc, aller-retour : \ heure, que 
perdrait "chaque jour les ouvriers 
avec le nouveau système de pointage 
que veux instaurer la direction. 

La visite est terminée. Prome-
nades instructive certainement. Mais 
débat ? Ce sera peut-être pour l'après-
midi «se 

— A.P.L 

G fi ta ÙBL^souîie M 

En solidarité avec les grévistes 
de Dubigeon Normandie, gala de variétés 
avec des artistes de la région de Nantes 
et des travailleurs de Dubigeon Norman 
die • 
AU F. J. T. BOULEVARD VINCENT GACHE 

nan- I 

(yeoActA; 30 Sept*. ^0*10"^ 

Ils rappelaient tout d'abord, 
les circonstances des événements • 

C'est à la suite de l'annonce 
du verdict très sévère contre les 5 
otages, au premier procès de Nantes 
(deux mois fermes), qui engendra tout 
d'abord le découragement et la confusion 
qu'un mot d'ordre : "Tous au Pellerin" 
était lancé. 

Le but étant de faire la démons-
tration que le verdict sévère n'enton-
nait en rien la détermination des oppo-
sants à la centrale nucléaire du Pelle-
rin . 

Plusieurs dizaines de manifestants 
se retrouvaient alors au Pellerin, où, 
devant l'importance des forces de l'or 
dre devant la mairie pour protéger le re-
gistre d'enquête, il était décidé d'aï--

1er à Saint Jean de.Boiseau pour dé-
truire le registre d'enquête comme 
l'avaient fait les 5 otages, ce qui 
fut fait. 

Une grande partie des inculpés 
participatait à cette conférence. 



la 3otMv*ger*ë de la potion 
Les gardes mobiles arrivaient 

immédiatement • 
Il y avait déjà deux blessés 

(les gendarmes, présents, dans la mai-
rie, étant montés sur des tables 'pour 
cogner plusieurs manifestants à coups 
de crosses) : les garde mobiles, tirant 
des lacrymogènes pour écarter le groupe, 
s' acharnant sur l'un d'entre eux, dans 
l'espoir de prendre un nouvel otage. 

Tous les manifestants donnaient 
alors leur, identité. 

pémie dons I* mène 
afpm*€> — 

34 manifestants recèvaient rapi-
dement une convocation sur commission 
rogatoire pour déposer sur les événe-
ments . 

Les deux blessés et ceux qui 
allèrent déposé, reçurent une incul-
pation immédiatement au titre de la 
loi anti-casseurs pour destruction 
de registre. 

Tous les autres étaient alors 
convoqués comme témoins, et refusant de 
témoigner, se virent inculpés de la 
même manière. 

L'action en justice en est à l'au-
dition des inculpés ; la lenteur actuel 
le avec laquelle est menée cette action 
par la justice semble indiquer, aux 
divers inculpés, une volonté d'attendre 
après mars 78 et en tous cas de ne pas 
"exciter" le Pays de Retz en ce moment 
(il est vrai que les voix écologistes 
vont être d'importance dans la batail-
le de 78). 

Alors que dans l'inculpation 
des 32, la justice s'est montrée tout 
à fait compétante, elle devait se dé-
clarer incompétente pourla plainte 
pour violences et voies de fait déposée 
contre X par les deux blessés. 

Le tribunal renvoie donc l'affai-
re au TPFA (Tribunal Permanent des 
Forces Armées), subtilité juridique qui 
empêche alors de se constituer partie 
civile. 

Les deux blessés ont fait 
appel de cette décision qui sera jugée 
à Rennes le 6 octobre. 

Au cours de la conférence de 
presse, les inculpés rappelaient qu'ils 
étaient de toutes les professions, et 
représentaient pratiquement l'ensemble 
du département• *. 

Ils insistèrent là-dessus pour 
démontrer la propagande qui voudrait 
faire croire que seules les habitants 
du site s'opposent à la centrale. 

La conclusion des commissaires 
enquêteurs, qui ont déclaré le projet 
d'utilité publicjue, malgré les 700 
signatures contre pour seulement 80 
oui, ainsi que plus de 27 000 signatures 
d'opposants au projet de centrale du 
Pellerin, renforce les inculpés dans 
la certitude que leur action était juste 
et que ce type d'action tendra à se dé-
velopper vu le mépris par lequel est 
traité l'avis des populations. 

les amis de ld ttrjre 

Vous êtes invités à participer 
à l'assemblée générale des Amis de la 
Terre de Chateaubriant qui aura lieu à 
la salle Omnisport de Chateaubriant le 
vendredi 30 septembre 1977 à 21 H. 

ORDRE DU JOUR : 
Mise en place de commissions de 

travail surles thèmes suivants : 
• énergies (nucléaire, énergies 

alternatives, information du public) ; 
. agriculture, remembrement, in-

formations ; 
. pollution industrielle ; 
. alimentation, santé (création 

d'une coopérative) ; 
. préparation d'un Fest Noz éco-

logique en novembre et d'une fête cham-
pêtre au printemps. 
Liste non limitative. 

LES AMIS DE LA TERRE 

Adresse : 21 chemin des Lilas 
Chécheux - 44110 CHATEAUBRIANT 



CLCVCUa T>E PORCS S«£TO!WS 
CONTflC UNE COOPERATIVE («U tTWo^e) 

Une action a lieu depuis plu-
sieurs mois en Ile et Vilaine ; 
elle oppose des éleveurs de porcs9 

soutenus par les Paysans Travail-
leurs, à la Coopérative Agricole 
de Renness le C» A, R* 

Les P. Te de Loire Atlanti-
que ont décidé de leur apporter 
leur soutiens l'action doit re-
bondir en fin septembre. 

. 4 I as frovAilUc 

pouf Ciio Ç^CK<^r»«u^ 

"Ce dossier9 c'est l'histoire de 
la lutte d'une douzaine d'éleveurs de la 
C. A. R. Lutte qu'ensemble nous devons 
gagner parce qu'elle est juste" (...) 

En Mai 1973, un éleveur, M. LE-
FEUVRE a contacté Paysans Travailleurs 
pour nous demander de le défendre, après 
avoir frappé à d'autres portes, (<,®.) 

Brièvement on peut rappeler que 
M. et Mme. Lefeuvre ont travaillé avec 
le groupement porcs de la coopérative 
de Rennes pendant 2 ans et demi, en 
système de prix garanti avec péréquation 

(*). 
Las de travailler pour ne rien 

gagner pour vivre, sinon de prendre sur 
leurs autres productions pour assurer la 

Capitalisation, ils ont rompu leur con-
trat avec la coopérative de manière illé-
gale, en période où les cours étaient 

(*) - système qui permet d'amortir les 
variations du cours du porc par une ré-
partition égalitaire des fonds d'une 
caisse de la C. À. R» 

bons, ils ont eux-mêmes vendu leurs 600 
porcs à l'extérieur. 

La coopérative les a poursuivis 
aussitôt juridiquement, leur réclamant 
la somme qu'ils avaient pris en péréqua-
tion porcelets à l'entrée de ce lot d'une 
part2 d'autre part, ce qu'ils auraient 
laissé dans la caisse de péréquation du 
groupement, s'ils étaient restés, soit 
au total 6-7 millions avec les domma-
ges-intérêts . 

Quelle a été notre attitude de-
vant un acte condamnable en soit, c'est 
à dire "profiter du marché" pour quitter 
le groupement ? 

1) - D'abord voir pourquoi ils 
étaient partis sur un "coup de tête" ; 
Expliquer ce coup de tête, leur ras-le-
bol . 

2) - Ainsi a-t-on commencé à dé-
cortiquer leurs -ésultats techniques et. 
économiques• 

3) - A mettre au clair leurs acti-
vités financières avec la CAR pendant 
les 2 ans et h. ' ce. qui'il leur restait, 
réellement pour vivre, ce qui était 
passé dans la capitalisation. 

4) - A regarder de près la porche-
rie dont la CAR est moitié-d'oeuvre, et 
qui se révèle être un assemblage d'er-
reurs monumentales que l'éleveur paiera 
cher pendant longtemps . 

( . . e . ) 

Le jugement en appel passé en dé 
cembre, Mr Lefeuvre était condamné à 
payer 62 765 F. à la CAR. 

Nous n'avions plus rien à atten-
dre de la justice. 

Il devenait urgent de réunir les 
éleveurs mécontents. Une première réu-
nion à St Thurial t 10 éleveurs, avec 
des situations pas très bonnes, gagnant 
peu ou pas d'argent ou en redonnant ; 
des comptes pas clairs, des péréquations 
en mauvais étato 

Notre premier souci a été de trou-
ver le moyen de mettre dans le coup les 



éleveurs, en leur faisant faire un tra-
vail commun (fiches techniques-écono-
miques) afin de cerner c|j qui pouvait 
clocher : 

éleveurs 

( » # » ) 

le prix garanti 
les résultats techniques des 

les conditions d'élevage 
les classements de porcs 
la capitalisation trop rapide 
les agios etc. 

A cette manifestation, ou nous 
étions une cinquantaine et où plusieurs 
éleveurs en difficulté nous ont joints, 
qu'avons-nous ottenu du président et 
du directeur ? 

1) - L'arrêt des^poursuites con-

tre Mr Lefeuvre. 

2) - La promesse que sa caisse 
de péréquation serait analysée par une 
commission d'arbitrage (composée de 
la CAR - DDA FNP.} 

( on Vfc- mV rt i f esoo . . 
1) - Une réunion de réflexion a été 

organisée le 22 mars . 
Elle a permis d'étudier l'évo-

lution de la production porcine, la 
nature de l'intégration et les moyens 
de défense des éleveurs. 

Mais nous nous sommes aussi re-
trouvés devant une contre manifestation 
d'administrateurs de la CAR : 

■- agressifs, parce que disent-ils, 
l'argent réclamé par les paysans en li-
tige appartient aux adhérents qui res-

tent ; 
- surpris parce qu'ils ne con-

naissaient pas tous les cas. 

2) - Maintien de la condamnation de 

Mr Lefeuvre. 
Au lieu de mettre en route la com-

mission d'arbitrage promise en février, 
le C. A. de la CAR maintient la conda-
mnation de Mr Lefeuvre. 

3) - Les P. T. et les éleveurs ont donc 
contacté la F. N. P. ( fédération Na-
tionale Porcine) pour lui demander de 
venir approuvé les dossiers que nous 
terminions. 

Le bureau de la FNP a retenu le 

principe de mettre cette commission en 
route tout en sachant qu'il fallait dé-
cider la FDSEA d'Ile et Vilaine : on sait 
que celle-ci avait refusé de défendre 
le dossier Lefeuvre il y a trois ans... 
et qu'elle veut que la FNP ait son ac-
cord pour venir dans le département 
(chasse gardée). 

Cela n'a pas été sans mal ; la 
FDSEA prisen en étau entre la FNP ; les 
éleveurs et les P. T. s'est trouvée obli-
gée d'accepter cette commission après 
de nombreux refus . 

Les éleveurs voulaient bien aller 
à cette rencontre mais avec les P. T. 
qui les avaient défendus jusqu'alors. 

A aucun moment la FDSEA n'a cédé. 
Elle a peur de se retrouvéer en réunion 
avec les P. T. pour défendre les paysans. 

En plus, il n'y a eu qu'un éle-
veur invité à la réunion et juste la 
veille. 

( . © . e ) 

MON A Lf\ saisie l 
A - Mr Lefeuvre a reçu un comman-

dement càe paiement sous 24 H le vendredi 
9 juin, donc la CAR n'arrête pas ses 
poursuites. 

Mais nous sommes prêts : un plan 
de riposte immédiate est prévu en cas 
de saisie pour l'empêcher à tout prix. 

B - La CAR veut isoler Mr Le-
feuvre car elle a essayé de calmer cer-
tains autres éleveurs en difficultés 
qui ont reçu une lettre recommandée. Mo-
tif : annulation du paiement de 10 F 
par porc restant à produire sur le con-
trat . 

; „.C - Le langage de la FDSEA frôle 
la fourb erie (...) 

La FDSEA met en avant la défense 
des groupements de producteurs. NOus 
n'avons jamais demandé leur suppression, 
nous avons même essayé de maintenir les 
éleveurs à la CAR, seulement, nous met-
tons en avant la défense des paysans, 
avant celle des groupements. 

Le texte in s \J V *; énormément sur 
les engagements des paysans vis à vis 
de la coopé et non l'inverse. Or, il 
y a bien engagement des deux côtés. 

Etudier les dossiers puis négo-
cier, dit la FDSEA... oui, mais parce 
que le comité de défense les y forcent 
depuis trois mois sinon, rien... 



Manifestation surprise ? Oui 
s'ils ne nous reste que celas mais nous 
avons essayé toutes les méthodes amia-
bles auparavant. 

(...) 

D - Mr Lefeuvre a eu l'assuran-
ce par l'intermédiaire de la FDSEA que 
la CAR suspendait (pour la deuxième 
fois) ses poursuites. 

Ceci jusqu'aux conclusions de la 
commiss ion. 

Nous pouvons donc dire qu'il 
faut absolument refuser une négociation 
cas par cas, mais au contraire exiger 
que le problème soit traité globalement 
tous les éleveurs réunis. 

Que ce soit eux qui restent mai-
ires des propositions et des décisions, 
il ne faut pas que ce soit des négocia-
tions d'Etat-Major entre responsables. 

La commission tri-partite (FNP -
FDSEA - ITP) à la Hublais ne se battra 
pas à notre place. 

Il faut'que nous arrêtions très 
vite les revendications sur lesquelles 
nous ne lâcherons pas : les propositions 
de la Commission seront donc à étudier. 

Nous rappelons brièvement ce que 
nous demandons en priorité ; 

la rémunération du travail . 
Notre engagement par contrat vis à vis 
des Groijpements de Producteurs doit en 
contre partie nous assurer un salaire 
décent. 

Notre but n'est pas de démolir 
les Groupements de Producteurs, mais 
simplement de défendre, les Eleveurs, 
même si cela dérange certaines person-
nes. 

- Extraits du dossier des éleveurs, 
réalisé avec l'aide des Paysans -
Travailleurs - le 16 juin 1977 -

ANIMATEUR SYWfcICrU -UC£|N/C»£ -A 
AUTOCft.TÎQUC DU CDJfi (hW* crl0;v.) 

Le syndicalisme agricole majo-
ritaire (FNSEA, CNJA = Centre Natio-
nal des Jeunes Agriculteurs) se veut 
en principe unitaire. 

En font partie les paysans, 
petits, moyens et gros, sous la direc-
tion des gros , bien entendu. 

Ici et là, des courants de con-
testation sont apparus. 

Ainsi, dans 1 
le CD/A ( syndicat j 
Départemental des Je 
avait, -ces dernières 
plus grande autonomi 
structures nationale 
àa la 'FDSEA du Maine 
servatrice. 

Le CDfA se si 
sition proche de cel 
Travailleurs . 

e Maine et Loire 
eune - Centre 
unes Agriculteurs) 
années, pris la 

e par rapport aux 
s et par rapport 
et Loire, con-

tuait sur une pô-
le des Paysans 

Le 16 mai dernier, l'équipe 
CDfA était renversée au cours d'une 

Assemblée Générale, par une tendance 
favorable au retour dans le giron de 
la FDSEA. 

L'animateur syndical, depuis 
cette date, n'est plus jamais invité 
aux réunions, il est coupé ce tout con-
tact avec les centres cantonaux et se 
morfond dans son bureau : la nouvelle 
équipe "modérée" se méfie de lui . 

On lui propose finalement de 
partir à l'amiable, sans motif de li-
cenciement . 

Au bout de deux mois et demi, 
le syndicat SATPA - CFDT intervient au-
près de l'inspection du travail; 

Le CD«fA reconnait que son atti-
tude constitue une rupture de contrat. 

Mais il propose que le licencie-
ment soit considéré comme économique, 
vu son budget. 

La CFDT refuse, une procédure 
va en prudhommes. 



A 1 
devant Tes 
finalement 

'audience de conciliation 
prudh'ommes, le GDJA reconnaît 
le licenciement abusif : 

il verse deux mois de préavis, trois 
mois d'indemnités contractuelles, 
trois mois de dommages et intérêts. 

des Qhd&hs appelés en algetit 
M rehootfré des <jatnatade.<*!jé?i 

Le comité des 3 A (anciens appe-
lés en Algérie) a tenu jeudi dernier 
une conférence de presse à propos de 
leur voyage en Algérie. 

Les participants à ce voyage 
ont rédigé l'article qui suit. On 
peut noter cependant que certains su-
jets abordés pendant leur conférence 
de presse n'apparaissent pas ici ; en 
particulier le poids de la technocra-
tie, l'importance dé l'Islam, religion 
d'Etat, l'oppression de la femme. 

/vote dpi ' 

Le comité des 3 A a organisé un 
voyage en Algérie. 

19 personnes y ont participé. 
Des anciens appelés en Algérie mais 
aussi des militants , tous du milieu 
agricole. 

Le comité des 3 A pour ce voya-
ge s'était donné comme objectifs : 

- de combattre le racisme qu'en-
tretiennet les nostalgiques du colo-
nialisme à travers les sections UNC -
AFN (Union Nationale des Combattants 
Afrique Française du Nord) ; 

- de découvrir l'Algérie d'au-
jourd'hui ; le peuple, en 15 ans d'in-
dépendance qu'avâit-il réalisé ? 
Etait-ce l'abandon, la friche , la 
misère comme le claironnent certains 
qui pensent que sans la France, un peu-
ple ne peut réaliser son destin ? 

- de rechercher des liens avec 
l'Algérie, mais aussi avec les algé-
riens vivant en France ; 

- de programmer d'autres voya-
ges en Algérie afin de toucher le ma-
ximum de camarades qui ont connu 

l'Algérie pendant la guerre, 

- Aujourd'hui, après 3 000 km 
à travers l'Algérie, de Alger à Oran 
en passant par El Asnam (ex Orléanvil-
le), M^staganam, Arzem Rilizane et de 
Alger à Tizi-Ouzan, en passant par Bli-
da, nous pouvons dire que le peuple 
algérien construit activement son pays. 

DANS LE DOMAINE AQRtCOU 

La terre est distribuée aux pay-
sans. Un propriétaire n'a plus le droit 
de vendre sa terre. 

Les domaines des colons sont de-
venus des domaines auto-gérés où tra-
vaillent les anciens ouvriers des co-
lons et d'autres paysans. 

Les terres libérées par la Réfor-
me agraire puis par la révolution agraire 



sont exploitées par des paysans en coo-
pérative . 

Certaines terres sont exploitées 
par les anciens combattants de la guer-
re . 

Il existe des paysans indépen-
dants . 

L'approvisionnements en se-
mences, en engrais, la réalisation des 
travaux : labour, moisson etc.». ; la 
collecte des récoltes sont faites au 
niveau local.par.la CAPCS et ceci 
quelque soit le statut des paysans» 

L'organisation de la production 
et de la commercialisation est plani-
fiée en fonction des besoins de la ré-
tion et elle s'oriente vers une forme 
collective.» 

DANS l£ DOMAINE INDUSTRIEL 

Une recherche de 1'indépëndance 
ex : la fabrication des tracteurs à 
Constantine, une usine de voitures, la 
construction du complexe pétro-chimique 
d'Arzen. 

Les efforts faits dans le domai-
ne des transports publics : leur orga-
nisation, la qualité du matériel en 
matière de transports routiers comme 
les semi-semorques• 

Des routes rénovées, créées 
comme la Transsaharienne» 

Enfin, 1'électrification de tous 
les villages et la recherche hydrauli-
que » 

CONSTRUCTIONS... 
L'habitat : répartition des 

immeubles de colons aux algériens. 

Construction urbaine importante 
partout ; en zone rurale, création des 
"villages socialistes" où est orga-
nisé la vie collective avec la mosquée, 
les bains maures, l'école, la cantine, 
le dispensaire. 

Construction d'universités à 
Oran (au temps de la colonisation, 
234 algériens suivaient l'université...) 

Construction également d'insti-
tus comme l'ITA (Institut Technique 
Agricole) à Mostaganem. 

m LE PLAN POUTiQUE 

Un grand effort a été réalisé 
pour l'amélioration des conditions de 
vie des masses. 

La révolution agraire a porté 
un coup à la propriété foncière. 

Sur le plan international, l'Al-
gérie se veut le phare des pays du 
Tiers Monde dans ses luttes pour la li-
bération nationale et l'indépendance 
de tous les peuples. 

Ces quelques lignes sont le ré-
sultat d'une mise au point faite par le 
groupe à Alger. ELle ne peut à elle 
seule conclure le voyage. 

Le débat, la discussion vont se 
poursuivre maintenant à partir du mon-
tage diapo et du rapport qui sont actuel-
lement en cours de réalisation. 

Un débat clé va s'ouvrir s 
socialisme algérien tel que nous le 
sente l'Algérie est-il le véritable so-

cialisme ? J 

Nous avons conscience que pris en 
charge totalement par le FLN lors de 
notre séjour, nous n'avons pas pu tout 
saisir, pas pu avoir tous les contacts 
que nous aurions souhaité, mais cependant 
nous avons vu des choses que seule la 
couverture officielle nous permettait de 
voir. 

Au niveau du groupe, la vision 
de 1'Algérie ne peut pas être la même 
pour les ancines appelés que pour les mi-
litants qui la découvraient pour la pre-
mière fois. m 

Pour le comité des 3 A, le tra-
vail est important à réaliser près de 
nos camarades. 

Car, les éléments que nous rappor-
tons nous permettent de démolir les 
thèses idéologiques de l'encadrement des 



CTIp) j^-T^R,^ fWloi AL 

sections UNC AFN par rapport au peu-
ple algérien sur ses capacités créa-
tives, productrices et de peuple li-
bre . 

Aujourd'hui, c'est un pays de 16 
millions d'habitants, 5 fois plus grand 
que la France, dont la jeunesse de moins 
de 25. ans représente 70 % de la popu-
lation, qui travaille, défriche les 
terres en vue de nourrir 50 millions 
d'habitants, qui construit des logements 
mais aussi qui organise et réalise le 
retour de 40 000 immigrés par an afin 
de faire en sorte que d'ici quelques 
années pas un seul Algérien ne travail-
le en dehors du pays. —f 

! i 
Lutter Courre ~ 

. . etafc policier eh RFA 
Pour tous ceux qui désirent 

| dénoncer et lutter contre les viola-
| tions des libertés fondamentales en 
| RFA : 

- censure ; 
- interdictions professionnel-

les ; 
- tortures par des privations 

sensorielles ; 
etc. .. 

Pour tous ceux qui s'inquiè-
tent du renforeement de l'état dans 
une démocratie qui commence à servir 
de modèle aux démocraties agitées 
d'Europe du Sud (Cf France sur la 
sécurité etc.), on peut assurer sur 
Nantes,au minimum, l'information sur 
ce sujet et certainement plus. 

Il existe des films, des mon-
tages diaposetc 

PRENDRE CONTACT A LA LIBRAIRIE 71 . 

C'est un peuple qui dit vouloir 
oublier la guerre, travailler, échan-

ger le maximum avec la France. 
Mais qui constate aussi que Gis-

card est à la solde des multinationales 
et refuse de signer les contrats avec 
1'Algérie. 

Pour nous, nous pensons que si 
les instances dirigeantes, les intellec-
tuels veulent oublier la guerre, la po-
pulation, les combattants des montagnes 
eux s'en souviennent ; il faut compren-
dre que sur 10 millions d'habitants, 
1,5 million sont morts, ce qui fait par-
fois plusieurs par famille. 

Les martyrs de la guerre ne 
sont pas forcément les sections UNCAFN. 

Un ancien appellé en Algérie 

PEftMiS de CONDUiRC 
.On vos^ecVeof V*o Aetr> 

Les moniteurs d'auto-école pas-
sent à l'action contre un inspecteur 
du permis de conduire : intervenant au 
nombre de 22, ils l'obligent à annuler 
les épreuves et à s'en aller. 

Cet inspecteur avait sévi aupara» 
vant à Chantonnay et aux Herbiers . Il 
prenait à chaque fois des décisions 
inexplicables, non motivées. 

A quand les actions des usagers 
des Auto-Ecoles ? 

ALofô Vous M'L£ 
çiUEZ es ^ 

PREKI&S LA <v* 



UN iNVOuuiy T()n\L 
1?'EXPLIQUE 

Comme tout jeune de mon âge, je 
devais effectuer mon-service militaire-
mais, pour ma part, je refuse totale-
ment un tel compromis» 

Pourquoi ? 
C'esc ce que je vais tenter de 

vous expliquer'. Non pas pour me justi-
fier, mais peut-être pourrons-nous fai-
re quelque chose ensemble ? 

En effet, pour parfaire mon édu-
cation familiale et scolaire, 1'ARMEE 
se présente à moi, pour faire de moi en 
homme (!} prêt à servir la France. 

Mais quelle Erance ? 

Une FRANCE : 
. qui fait partie des grands du 

capitalisme mondial ; 
» qui fait marcher au mieux les 

intérêts économiques et politiques 
d'une classe de privilégiés ; 

. qui sacrifie 25 % de son bud-
get pour entretenir une armée qui se 
prépare notamment à mater une éventuel-
le révolte "populaire" (voir : thèmes de 
manoeuvre de 1'armée française : 
- du 9 au 14 juin 1970 à Belle-ile 
"l'Armée intervient à huit reprises 
pour rétablir l'ordre". 
- novembre 1971 : "le 43 0 R„ I. de 
Lille pénètre en Belgique pour partici-
per à la répression d'une insurrection 
populaire dans la région de Louze"...) 

. qui détient la médaille de 
bronze des "marchands de canons" (Chili 
Brésil, Moyen-Orient etc..) 

. qui exporte la bombe atomique 
par l'intermédiaire des centrales nu-
cléaires (l'Iran, qui se trouve sur un 

4océan de pétrole a plus besoin de plu-
tonium que d'énergie !) 

o qui s'efforce d'apporter une 
aide technique, scientifique ou mili-
taire aux pays du Tiers Monde ( = nou-
velle forme de colonisation sous forme 
d'exploitation économique) 

. qui fait prendre des risques 
graves à des populations entières (cen-

. traies nucléaires : surgénérateur de Mal-
ville), sous couvert d'indépendance 
énergétique nationale (mais : d'où vien 
dra l'uranium ? et où iront les déchets 

radioactifs ?) 

(Sernord flLLfllN) 

• etc... etc.. 

OÙ trouye-t-on 
ta Li berté, 
la rra ter nî té, 
l'égalité, 

Sinon égarées dans les discours 
des politiciens véreux en mal d'inspi-
ration ? 

Qui s'en étonne d'ailleurs, car 
l'idéologie dominante est suffisamment 
diffusée fadio, T. V. = monopole d'Etat) 
pour étouffer tout sursaut de conscien-
ce, et suffisamment forte pour réprimer 
toute révolte par l'intermédiaire de 
l'armée ! 

Comme le dit si bien Robert Gal-
ley : "l'armée est le dernier rempart 
de notre société libérale". 

Quelle est donc cette grosse 
"bébête", sinon la concentration de 
toutes les contradictions inhérentes 
à notre société et 1'exacerbation des 
rapports sociaux hiérarchisés ! Un état 
fasciste dâns l'Etat. 

En conscience, je refuse de de-
venir idiot et de cautionner une entre-
prise d'avilissement humain. 

C'est d'abord pour cela que 
j'ai refusé de me rendre à mon "ordre 
de route" du 4 avri 1 19/7777""""""™^ 

C'est aussi, parce que, avec les 
membres d'Insoumission Collective Inter-
jnaj^ional^ je lutte pour une société au-
togérée humaine, par des moyens NON VIO 
LENTS, en m'opposant aux structures 
oppréssives internationales : économi-
ques (multinationales), politiques (eu-
rope), idéologiques (capitalisme, socia-
lisme étatique). 

Ce combat commence pour ma part 
par une recherche de vie plus simple 
(par notre sur-consommation, nojs sommes 
complices du pillage du Tiers Monde 
et des réserves minérales et énergéti-
ques de la planète), vie plus simple 

 *..« 



permettant des rapports humains plus 
authentiques, pour aller jusqu'à des 
engagements de désobéissance civile 
(15 % EDF, refus de payer la part 
"militaire" de l'impôt...) 

Je sais bien que je vais passer 
devant un Tribunal Militaire pour mon 
attitude. 

taires 
Que sont ces tribunaux mili-

Ce sont des tribunaux d'excep-
tion où règne l'arbitraire le plus 
complet, c'est à dire : 

. l'armée est à la fois juge 
et partie ; 

. toutes les opérations de po-
lice, de poursuite, d'instructions, 
sont faites par le Tribunal » Le pro-
cureur, et trois juges sur cinq sont 
militaires • 

. il n'y a pas de partie ci-
vile (ce qui signifie concrètement 
par exemple qu'il n'y a pas de recours 
possible contre l'armée, en cas de dé-
cès d'un appelé en manoeuvre..) 

.les jugements H'ont pas à 
être motivés : l'intime conviction 

suffit ! 

• il n'y a pas de voie d'appel : 
la seule possibilité étant le pourvoi 
en cassation, uniquement sur la "for-

me" • 

. l'avocat est le plus sou-
vent commis d'office, et c'est alors un 
stagiaire qui ne connait pas l'accusé 
(c'est parfois même un officier). 

. Pendant l'audience le TPFA 
peut infliger à l'avocat une sanction 
allant jusqu'à la radiation, et cela 

sans appel possible. 

• . le Tribunal peut interdire 
à la presse toute publication des dé-
bats, même si ceux-ci ne concernent 
pas les' moeurs et si le Huis-clos 
n'a pas été prononcé ! 

Aujourd'hui, le TPFA, merveil-
leurx outil de répression au service 
du Pouvoir, ne juge que des citoyens 
en relation avec l'institution mili-

taire... 
Mais demain, vous-mêmes pou-

vez avoir aire a un 

En effet, selon les ordonnantes 

du 7 janvier 1959, "tout travailleur, 
homme ou femme, peut en cas de menace 
(extérieure comme intérieure) être mo-
bilisé dans son emploi". 

Ainsi, lors d'une grève gênante 
par exemple, la "discipline générales 
des armées" peut être applicable à 
toute la population. 

La grève devient alors refus d» 
obéissance, l'absence au travail "dé-
sertion" ... 

En m'insoumettant, je risque 
DEUX ANS DE PRISON et ma libération dé-
pendra du soutien que vous m'apporterez, 
de même qu'il en sera ainsi pour les 
centaines de victimes des TPFA, tant 
qu'existeront ces tribunaux d'excep-
tion (les socialistes ont vo£é une mo-
tion pour leur suppression et les com-
munistes ont demandé la même chose, dans 
leur "Charte des Libertés"...) 

A long terme, soutenir un insou-
mis doit être aussi un engagement à 
s'insoumettre à tout ce qui nous est 
imposé sans notre accord (refus 
15 % EDF, qui correspondent aux inves-
tissements nucléaires, refus de l'impôt 
"militaire" etc ....) 

Ce combat dans lequel vous entre-
riez en me soutenant peut paraître fou, 
mais il l'est certainement moins que 
la "sagesse" des militaires. 
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co mm unique 
DU comité 
oc soutien 

Bernard ALLAIN insoumis total 
depuis le 4 avril 77 a été arrêté le 10 
septembre 77 à Angers. 

Il a aussitôt entamé une grève 
de la faim pour protester contre cette 
incarcération qu'il juge arbitraire. 

Le mercredi 14 septembre, il 
a été transféré de la caserne Foch de 
Rennes à la Maison d'Arrêt de Rennes. 

Le juge des TPFA de Rennes a pro-
noncé l'inculpation . 

Nous vous demandons donc d'écrire 
une lettre de protestation à ce Qernier 
(Mr SAINT LAURENS juge d'instruction 
des TPFA Cabinet N° 1 Quartier Foch 
GMR 3 35998 RENNES ARMEE) pour témoi-
gner votre soutien à Bernard et demander 
sa libération ainsi que celle de tous 



ceux qui sont dans son cas . 

De plus, Bernard lira avec plai-
sir toutes les lettres que vous pourrez 
lui envoyer ( B. ALLAIN 7133 cellule 
N° 15 Quartier Ouest - Maison d'Arrêt 

de Rennes rue Jacques Cartier 35000 
RENNES). 

Pour tous renseignements, écrire 
au comité de soutien : Nadia LIVAIN 
36, rue Renou - 49000 ANGERS - même adres-
se pour le soutien financier* et la pétition; 

Le comité de soutien 

Angers, le 18 septembre 

~4 r ; n •/• fp~ Ci ï« O A Pé Ci t* on fi f i e A « "9 <TT« Tïo n 

Bernard ALLAIN a été arrêté le 10 septembre 1977 pour insoumission ; il 
a aussitôt entamé une grève de la faim. 

Nous nous déclarons solidaires du combat qu'il mène et avec lui nous refusons 
d'être complices d'une armée qui s 

- légalise la violence | 
- est le gouffre du budget national ; 
- étouffe la personnalité ; 
- s'accapare les terres ; 
- crée et entretient le péril nucléaire ; 

Nous demandons s 
- le liberté d'agir selon sa conscience sans être emprisonné ; 
- la suppression des TPFA., des ÏMA, des autres tribunaux d'exception ; 
- la suppression de l'ordonnance de 1959 ; 
- la libération immédiate de Bernard ALLAIN emprisonné arbitrairement 

ainsi que celle de tous les insoumis emprisonnés. 

NOM PRENOM ADRESSE SIGNATURE 

PROCÈS O:UN 
0BJECTÊUR-1NS0UM 

Christian VAN STEELANDT, objec-
teur insoumis au décret de Brêgançon 
depuis janvier 1975, passe- en procès 
pour avoir refusé son affectation 
autoritaire au secrétariat d'Etat 
à la Culture. 

Son acte se situe dans le mou-
vement national de lutte visant à dé-
noncer les limites et les ami^guités 
du statut d'objecteur de conscience 
actuel. 

. Obligation de faire la deman-
de de statut dans un court délais sous 
peine de forclusion (forclus = qui n'est 
pas dans les délais), à savoir un mois 
après la publication du décret d'appel 
du contingent. 

Ainsi les jeunes gens incorpo-
rables au 1er décembre, doivent faire 

is. 
S'.NRZAIRE 

leur demande entre le 15 octobre et 
le 15 novembre. 

. A cette restriction s'ajoute 
l'interdiction de "toute propagande sous 
quelque forme que ce soit tendant à in-
citer autrui à bénéficier des disposi-
tions de la présente loi" (article 50). 

"Nul n'est sensé ignorer la loi" 
... comment la connaître et en bénéfi-
cier avec cette interdiction ? 

. Jusqu'en décembre 71, tout ob-
jecteur pouvait effectuer un travail 
d'intérêt général et à but non lucratif 
au sein d'une association de son choix 
agréée par le ministère de la santé pu-
blique. 

Mais, depuis 1972, les affecta-
tions sont autoritaires (décret dé Brê-
gançon) , la grande majorité des objecteurs 



est affectée à l'Office National des 
Eaux et Forêts (où est l'intérêt géné-
ral ?), d'autres se retrouvent employ-
és par le secrétariat d'Etat à la Cul-
ture, tous fournissant une main d'oeu-
vre à bon marché soumise à la discipli-
ne militaire (pas de liberté de réu-
nion, d'expression, de déplacement, 
pas le droit de grève et pas de droit 
syndical) • 

. Enfin, l'obligation d'effec-
tuer ce service civil pendant deux 
ans constitue une autre sanction et une 
injustice dont sont vl&^ings les objec-
teurs de conscience»,. 

Pour toutes ces raisons, depuis 
1972, 60 % des objecteurs ( 2 000) 
luttent pour l'abrogation de ce décret 
et le droit à l'objection de conscien-
ce à tout moment et pour tout motif au 
nom de la liberté d'opinion telle qu' 
elle est garantie par la convention 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950, ra' -
tifiée par la France le 3 mai 1974. 

SOLIDARITE ET SOUTIEN ................ 

.... RENDEZ VOUS LE 4 OCTOBRE A 

SAINT NAZAIRE AU TRIBUNAL, 77 
rue ALBERT DE" MUN. 

aux cirh^e^i 

c
,foyen s 

G. R. I. M. (Groupe de Résistance et 
d'Information à la Militarisation ) 

Permancence tous les jeudis 
20 H 30 - 57, rue des Hauts Pavés 
44000 NANTES 

o66 corné /rum 
En juin dernier, certains pos- | 

tes d'enseignement furent supprimés, 
ainsi, un poste de mathématiques. 

Or, depuis le 15 septembre, 
trois classes n'ont pas de professeur 
de mathématiques. 

D'autre part, dans les sections 
G 1 et G 2, la rentrée a fait appa-
raître une situation de pénurie : 

- une terminale G 2 sans pro-
fesseur de comptabilité ( 11 H) ; 

- une première G 1 de 34 élè-
ves en travaux pratiques de bureau ren-
dant tout enseignement inefficace. 
Alors que par exemple à Nantes, les 
classes sont dédoublées à partir de 
30 élèves. 

- des auxilliaires, en contra-
diction avec les textes réglementaires, 
assurent des heures supplémentaires. 

Les organisations syndicales 
SGEN SNES sont intervenues à plusieurs 
reprises : 

- un professeur de mathémati-
ques est annoncé pour aujourd'hui .. .(;jeucU22.) 

- par contre, le problème reste 1 

entier pour les section G 1 et G 2. 

Face à cette situation, les 
sections syndicales SNES et SGEN ont 
appelé à la GREVE RECONDUCTIBLE dès ce 
jeudi matin (22 septembre) pour exiger 
que le Rectorat nomme un enseignant 
pour les sections Gl et G2 en comptabi-
lité. 

LES ENSEIGNANTS ET LES SURVEILLANTS DU 

LYCEE SONT EN GREVE B 

I du en pensent les cl^/e^f^ 

(1 

/Cas Se>J&MO«t 
W la grèves 
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Les vacances sont terminées, 
nous allons voir apparaître de nouveau 
sur les murs de Nantes et plus particu-
lièrement dans les locaux universitaires 
et scolaires des affiches annonçant 
des manifestations culturelles. 

Une association tend à devenir 
omniprésente : "le Globe". 

Il nous est apparu important de 
faire le point sur cette association 
d'autant plus que la municipalité nan-
taise doit se prononcer sur l'attribu-
tion des crédits aux associations cul-
turelles . 

Mais qu'elle: ne semble pas dis-
poser à entamer un débat public sur la 
culture. , 

Début 76, M. Gravouille s'instal-
le à Nantes, après avoir eu des problè-
mes avec le centre dramatique de l'Ouest 
(C. D. 0.) et quelques déboires avec 
la Maison de la Culture. 

Il se trouve alors au chômage mais 
à la différence de bien d'autres, il 
possède de solides appuis, en particu-
lier Philippe DEHAN, attaché de Presse 
de la municipalité Morice, vieux com-
plice de Routier-Provost dans la SFIO 
qu'il introduit auprès des politicards 
locaux. 

Ceux-ci vont transformer une 
idée confuse en un compromis électoral 
à l'approche des municipales. 

Rappelons que l'équipe Morice 
est constituée de deux tendances, une 
tendance d'extrême'droite (autour de 
Pellerin) ; une tendance centre-droit 
(autour de Routier-Provost). 

La première contrôlait la Maison 
de la Culture, fief culturel de la bour 
geoisie nantaise, et va obtenir un accrois 
sèment des subventions, la seconde ob-
tient un support idéologique par la 
création d'une association culturelle 
"animée" par Gravouille i "LE GLOBE". 

Un nouveau larron est intéressé 
par l'affaire ; Sparfel, président des 
R. I. de Loire Atlantique, président 
de l'université de Nantes, nouvel allié 
de Morice et futur premier adjoint de 
ce dernier pour les municipales de 77, 
va prendre en mains les destinées du 
GLOBE. 

Trois problèmes se posent à ces 
politicards 5 

- contrôler l'ensemble des acti-
vités culturelles de la ville, c'efct à 
dire promouvoir une idéologie de droite 

- orienter les subventions, c'est 
à dire empêcher les associations non 
conformes vivre ; 

- masquer la magouille politi-
que, c'est à dire mouiller les intellec-
tuels de gauche de l'université. 

Sparfel va manoeuvrer pour faire 
en sorte que le QLOBE paraisse être une 
création des universitaires de préféren-
ce de gauche. 

Ceux-ci face aux conditions dra-
conniennes imposées par Spsrfel pour 
toute activité culturelle vont rentrer 
dans le jeu. 

Le GLOBE va devenir une associa-
tion universitaire contrôlant l'ensemble 
des manifestations culturelles sur les 
facultés nantaises. 

Tout de suite, il va bénéficier 
du soutin financier de l'université 
(10 millions de F.), de la mairie (4 mil-
lions de F.), du CROUS (centre régional 
des oeuvres universitaires et scolaires, 
organisme public), du conseil général, 
du rectorat. 

Sparfel, grand bénéficiaire de 
cette opération au sein de l'université 
se propose alors avec son équipe politi-

|que d'étendre ce contrôle à l'ensemble 
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à l'ensemble des associations de la 
ville de Nantes en fédérant celles-ci 
au sein du GLOBE comme l'indique l'ar-
ticle 2 des statuts de l'association. 

Avec le GLOBE et la Maison de 
la Culture, la droite contrôle toute 
expression culturelle sur la ville de 
Nantes • 

Ce troisième point non négligea-
ble, toute association qui ne sera pas 
conforme aux buts recherchés par la 
bourgeoisie nantaise se voyant refuser 
dans l'avenir toute subvention. 

L'attribution de cette dernière-
passant en réalité par l'adhésion au 
GLOBE. 

Si la droite a été mise en échec 
par le vote du printemps 77, celle-ci 

I^n'a pas renoncé à entraver toute ini-tiative populaire en particulier dans 
le domaine culturel. 

Le Conseil d'Administration est 
composé : 

- des membres fondateurs au nombre 
de 7 parmi lesquels on retrouve Dehan, 
Gravouille, Mme Claire Routier Provost ; 

- 10 membres de droit : le 
président du conseil régional, le préfet 
de la région, le recteur d'académie, le 
maire de Nantes, le président du con-
seil régional, le président de l'uni-
versité, le directeur du CROUS, jeunes-
se et sports, clubs UNESCO, ministère 
de la culture. 

- et enfin, "démocratiquement" 
élus, 16 membres issus de l'assemblée 
générale. 

La composition de ce conseil 
montre clairement que les décisions 
sont aux mains de la bourgeoisie lo-
cale et des représentants du pouvoir. 

Est-ce ce type d'association 
culturelle que veut promouvoir la nou-
velle municipalité de gauche ? 

Est-il vrai M; Chenard que vous 
avez passé un accord avec M. Sparfel 
pour maintenir l'existence d'une poli-
tique culturelle de droite ? 

Cette association de la droite 
nantaise qui n'a sur PAI«E (\Oe. des repré 
sentations coûteuses pour quelques di-
zaines de spectateurs, qui n'a su" que 
parler de cultures américaines ou alle-
mandes, excluant toute forme populaire 
d'expression ; qui n'a su- que noyauté 
l'université, allez-vous en accepter 
l'héritage coûteux ? ,5* 

Connaissant votre budget culturel 
est-il possible qu'un maire de gauche 
pénalise les associations populaires ? 

La commission culturelle de la 
municipalité s'est prononcée contre le 
GLOBE f comment expliquer le revirement 
de la position des élus socialistes 
par la suite ? 

Aucune personnalité politique 
de votre municipalité ne voulant se pro-
noncer publiquement sur le GLOBE (J, 
Cailleau adjointe à la culture ainsi 
que M. Leblanc ayant refusé de nous re 
cevoir à ce sujet) la mairie craint-elle 
un débat public, alors qu'elle annonce 
son désir d'associer plus étroitement 
les nantais aux décisions politiques . 

L' APL envisage la publication 
d'un dossier au sujet de la politique 
culturelle et appelle les associations 
à se prononcer publiquement dans ses co-
lonnes . 

peut unt main iwe 
C'est le 33 tours de Fernand 

DUCHEMIN qui vient de sortir chez 
"Discovale". 

Au programme 10 chansons : 

- Que peut une main nue t 
- Petit con de technocrate 
- Le beau monde 
- Le bâtiment 
- J'irai planter ma tent 
- Ecoute petite 
- Amour et révolution 
- HLM java 
- Dominique se marie 
- Démocrate blues 

On trouve ce disque à la Librairie 
71 et chez tous les bons disquaires.... 

0 
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^CULTURE 11 LIBERTE» 

Culture et Liberté organise un 
stage de formation qui s'adresse aux per-
sonnes qui3 tout en s' intéressant aux 
questions politiques, ont de la peine 
à s'y retrouver dans les affrontements 
et débats actuels. 

LES DATES : 
Les lundis 3, 17 octobre et 7 novembre ■ 
de 20 H 30 à 22 H 30 j 
Les. samedis 8 et 12 octobre de 6 H à 
12 H | le samedi 12 novembre de 9 H à 
17 H r 

Au local de "Culture et Liberté" 
à Nantes ; participation ; 60,00 F. 
RENSEIGNEMENTS : 30 rue de la Boucherie 
Nantes, de 16 H à 18 H (tel s 71 .35.24) 

rrt OUVRE -BOITE* 
Le Comité Communiste pour 1'Au-

togestion de Nantes fait paraître ce 
lundi 26 septembre le premier numéro 
d'une, feuille mensuelle : "L'OUVRE -
BOITE". 

Il paraîtra le 4 ème lundi de 
chaque mois et sera en vente auprès des 
militants des C.C.A. ou à la Librairie 71 

SOMMAIRE : ..- présentation de l'ouvre - , 
boite ; 

. les CCA, c'est quoi ? 

. Le PeUerin, quelles pers-
pectives ? 

. Les révolutionnaires et les législatives 

UNE APPARENTE DEMOCRATIE A LA BASE 
EST QUE LA TENTAT ION VE LA FAlôLes&F » 

: on se bouscule 
Pe S/ de Loire 

Législatives 
au portillon dans le 
Atlantique. 

Il y a plus de 20 postulants socialistes 
à la candidatuseAvec plusieurs duels 
sanglants en perspective s Ayrault, 
maire de Saint Herblaîn contre Che-
nard, maire de Nantes^ et Milpiedj, 
de Dubigeon (tous de la tendance ma-
joritaire) | Goureaux contre Marchi, 
et plusieurs autres ; Autain, maire 
de Bouguenaîs (GERES) contre Routier 
Leroy, secrétaire fédérale 

Rout ier-Leroy - dans une con-
férence de presse a déclaré ; 

"Le Po S. est régi par des sta-
tuts éminemment démocratiques qui veu-
lent qu'à chaque niveau de décision 
locale, départementale ou nationale, 
corresponde une responsabilité en 
dernière analyse des instances loca-
les, départementales ou nationales". 

socialistes, tendance majoritaire, res» 
pect discipline du parti, pour faire 
échec aux candidats de gauche proposés 
par les sections • 

le 
Décision au sein du P. 

6 novembre. 

En clair % la base propose, 
le sommet dispose» 

Routier-Leroy a dénoncé "une 
apparente démocratie à la base qui 
n'est que la tentation de la faibles-
se". 

Et il a trouvé une bonne astuce 
pour trancher les cas litigieux ; le 
P. S. ayant décidé au plan national 
d'avoir au moins 10 femmes candidates 
dans des circonscriptions sûres, 
cette décision sera appliquées "même 
si cela suscite quelques contradic-
tions avec les orientations exprimées 
par la base." 

Petite annonce (?) % secrétaire 
fédéral socialiste recherche femmes 

âZôïtîjuiqp 

tapi, joitâl h&Jomadaire dienhe, 
des dtâfyàftez* Ç* 
écrire a Tapi 2B rue^^aurès 

m 
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BULLETIN -RESStOMW. HEBPOHfiJSÛÏHP JE L'AGENCE PRESSE UB^RUTION. 

...UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu *t loutsnu p«r diffé-
rints groupes (éooJao, usines, 
quwt 1ère, obj set surs, peysans-
fcrevail leurs, etc. . . ], se veut 
pour : "Uf* INFORMATION AU SER-
VICE DES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, résolument engsgé 
pour le suppression du système 
capitaliste, veut garder une 
isrge ouverture à tous las cou-
rants révolutionna ires et pro-
gressistes, et pour cele refuee 
d'être lié à un groupa quelcon-
que. 

NOS REUNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, è 
20h45 au 12 bla rua de l'Indus-
trie [derrière la Librairie 71) 

Toua laa textes st photos 
négatifs que vous nous «Roortix 
sont discutés es soir lè. C'est 
donc la dernière limite pour le 
passsge dans ls numéro suivant. 

§.9.B.C. CCornlté de Soutien aux Objecteura de Conscience} et 
';jCTTT ÏOroupe Insoumission Totele), tous lss jeudis ds 2 Oh è 22h, 57 rua des Hauts-Pavés. 

ft'.Tj.f .-A.I.T. [Confédération Nationale du Travail, aection frençeiee se 1 ' A esse le t ion Internet ione-
' la des Travailleurs], 43 rue Félix Faure, Rezé, permanence tous lss samedia de 15h • 

18 heures. 
Syndicat du cadre de via 2 rue Lamoriciara. 
KirUdM. 1 rua Léon Say, parmenencea vendredi da 1B * eih, lunll d* 18 è !••»' 174 88 BS ) „ 
CEWTWt MANTES TIERS MONDE. 9 rui des H*ut*-P*vé*, disposa d'un montas* audio-viauel sur le pétrel* 
"""" at la Faim au Sehel. * 
C.A.B.E. CComité pour l'Accèe aux Borda de l'Erdre), dispos* d'un mon«*g* *ur la er*bl#»e ecanda-

lauw das bords da l'Erdre et d'un film aur la manif d* 70. A édité un* brochure d* 12B pa-
ge* sur laa luttes menée* depule 7 an*. 

lit, 75.R?.8?. 
d* 17 è 1Rh, 

BWO-MFA, 2èma dimanche du moi* è tOh, c*Fé Modérn», quai Marcel Boit 
j.WTl.N". (Comité Régional d'Information Nucléaire), mercredi et vendredi, para 
——~ ru* da la Hautd ForBt [derrière le Reetau-U. 
ÇA.P. (Comité d'Actlon'Prlaonniaraî, M.Garin, 1* Mae«vu*l1ère, 44«OOft-H*rbleIn. 

CHOMEURS ÇFBT, Sourie du travail CFDT pesmnnen sa jeudi, Un a 17 N . 

Cawlté CHOMEURS CST. permanence la jeudi da 14 è iSh, Bourse du Travajil CBT, rua Areéne Lalaup. 
Association d«j Femmes chefs de famiila 8 rua k«r<ragan permanencesda 18 A 18 h 

Aadoeletlon de* AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rua Jeen-Jeur*e, Rasé. 
dl. Brochures, wontagea. 

Rai mananua da 14 è iSh le eeme-
ate...). 

POINTS DE VENTES:::.::POINTS M mwnM::::::JMmm DE VENTES: 
lrl* "71" : 29, rua J.Jaurèa, 73.R2.48. 

_ bfirie EUZEN : rue Jeen .tourne. 
Bo** BUWCflÙF : La Morrhom 1ère. 
Car* LÀ wTJE : La Jonel 1ère. 
jj.U. Le TERTRE : merdl midi. 
Rue de Btrebolirq ■ f»ct è le Préfecture. 
alLLttut t «rende place [Salf-InformatIon). 

BUAT s Tabac Journeaux, 146 rua du Général 8u*t. 
ZOLA t CaFé-T*bae plaaa Zala. 
Tabac LUTETIA : SB, rua du Benerel Bust. 
HAÏSDN dfe LA PRESSE : rua M.Sen.bron Pont-Chéteec 
SILLON flE METAflie t S*lnt-H*rbl*in 
BIW 'B'AÙfT-ÙIL' P^U-Cwantllly, : Orveult 
LE PETIT CASINO 64 rua Benne Fontaine 

RÎàHARP (St Jacques» Bd Jeliet Caria 
Chalfms 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un trimeetre 48 n* 
Un semeetre 24 n* 
Une année 48 n° 

20f - eoutien 89F 
48F - soutien 88F 
75f - soutien «MF 

LAISSEZ VOTRE ORDRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA : LIBRAIRIE "71" 

NOM 

ADRESSE. 

.PRENOM. 

NANTES - APL PERIODIQUE CPPAP 54701 -o-o-o-o-o-o-o-O-o-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERIODIQUE CPPAp 54701 


